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Délibération du conseil municipal
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Arrêté d’ouverture d’enquête publique

N° 2023 – 479 du 23 février 2023
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Annexe n°2     : PUBLICITE  

Première publication La Vie Agricole de la Meuse     : 14/04/2023  
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Deuxième publicatiopn La vie agricole
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Première publication Est Républicain du 11/04/2023
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Deuxième publication Est Républicain du 3/05/2023
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Annexe n° 3 Plan, coupe et photos
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Annexe n°4     : PV de synthèse   
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MEUSE

ENQUÊTES PUBLIQUE ET PARCELLAIRE PRĒALABLES à
la DĒCLARATION D’UTILITĒ PUBLIQUE DE LA

DĒRIVATION et de la PROTECTION du FORAGE "LE
CLOS MATURNIN"

du mardi 2 mai 2023 au 17 mai 2023

N°23000015/54

PROCES VERBAL DE SYNTHESE
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PRÉAMBULE

Lors de sa séance du 23 décembre 2019, le conseil municipal de Levoncourt s’est
engagé dans la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) des périmètres de
protection de son nouveau forage communal  qui  vient en substitution de l’ancien
forage très détérioré. Cet ancien forage fait l’objet d’un arrêté préfectoral du 1er juillet
1985 portant déclaration d’utilité publique de la dérivation et de la protection des
eaux captées sur le territoire de Levoncourt au "Clos Maturnin".

1. Organisation et déroulement des enquêtes.

1.1. Cadre réglementaire.

L’arrêté n°2023-479 du 23 février 2023 de Madame le Préfet de la Meuse prescrit
l’ouverture des enquêtes publique et parcellaire préalables à la déclaration d’utilité
publique de la dérivation et de la protection du forage "Le Clos Maturnin" implanté
sur le territoire de la commune de Levoncourt.

Le  cadre  réglementaire  de  ces  enquêtes  publique  et  parcellaire  a  été
scrupuleusement respecté par tous les acteurs de l'enquête, chacun pour ce qui le
concerne. Les PPA ayant répondu sur ce projet de déclaration d’utilité publique de la
dérivation  et  de  protection  du  captage  d’alimentation  en  eau  de  consommation
humaine l'ont fait dans les délais prescrits.

1.2. Calendrier, permanences et publicité.

Les enquêtes se sont ouvertes le mardi 2 mai 2023 pour se terminer le mercredi 17
mai 2023, soit une période de 16 jours consécutifs.

Trois  permanences  en  mairie  de  Levoncourt  ont  été  jugées  nécessaires  et
suffisantes en regard des enjeux du dossier et ont été fixées comme suit :

 le mardi 2 mai 2023 de 10 h à 12 h

 le samedi 13 mai 2023 de 10 h à 12 h

 le mercredi 17 mai de 15 h à 17 h

Les conditions matérielles de réception du public étaient très convenables.

Les procédures de publicité ont été conformes en contenu, lieu et échéances. Les
dispositions prises ont permis une information très satisfaisante du public et lui ont
donné toute possibilité de s’exprimer et de faire ses observations.

1.3.  Composition du dossier et accès du public.

Le  dossier  soumis  à  enquête  était  mis  à  la  disposition  du  public  en  mairie  de
Levoncourt.

Il comportait :

 la délibération de la commune de Levoncourt du 23 décembre 2019

 le rapport hydrogéologique n° A101725 version A de fin de travaux du forage
réalisé par Antea le 4 novembre 2019

 l’avis  de  l’hydrogéologue  agrée  au  titre  de  l’hygiène  publique  pour  le
département de la Meuse.

 l’estimation sommaire des coûts de la protection

 les plans et les états parcellaires établis en mars 2022

1.4. Déroulement des enquêtes et climat.
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L’enquête  s’est  déroulée  dans  un  climat  apaisé  et  de  grande  courtoisie.  Les
échanges  ont  été  très  agréables  et  il  n'y  a  eu  aucun  incident  à  déplorer.  Cinq
propriétaires se sont déplacés dans le cadre de l’enquête parcellaire. Aucun courrier
n’a été reçu en mairie.

1.5. Clôture des enquêtes.

Le 17 mai 2023 à 17 h, lors de la dernière permanence coïncidant avec la clôture
réglementaire de l’enquête, j’ai clos le registre d’enquête publique en présence de
Mme le Maire de la commune. Madame Verdun, maire de la commune, a clos le
registre d’enquête parcellaire. J’ai ensuite récupéré les deux registres.

2. Synthèse des avis des personnes publiques associées.

Quatre services ont été consultés et ont chacun donné un avis favorable toutefois
assorti de remarques pour la DDT.

2.1. Avis de l’Agence de l’Eau Seine Normandie :

C’est un avis favorable par défaut.

2.2. Avis du Conseil Départemental de la Meuse :

Le département de la Meuse donne un avis favorable qui n’appelle pas de
remarques particulières.

2.3. Avis de la Direction Départementale des Territoires :

La Direction départementale des Territoires émet un avis favorable en faisant
part toutefois des remarques suivantes :

Le  forage  étant  nouveau,  la  commune  de  Levoncourt  devra  fournir  un
dossier  de  régularisation  administrative  au  titre  de  la  loi  sur  l’eau
comprenant l’étude de l’impact sur les forages et prélèvements voisins.

La commune de Levoncourt  est  couverte  par  une carte  communale.  Le
périmètre de protection rapprochée couvre en partie une zone habitée
ainsi que des parcelles potentiellement constructibles. Les prescriptions
associées  au  PPR  auront  néanmoins  pour  effet  d’interdire  toute
nouvelle construction ainsi que toute extension du cimetière existant.

Pour ce qui concerne les habitations existantes, il apparait souhaitable de
modifier les prescriptions du PPR présentées au paragraphe 5.2 de la
façon  suivante :  « Toute  nouvelle  construction  à  l’exception  de
l’adaptation, la réfection, l’extension des constructions existantes, de la
construction  et  installation  d’annexes  (abri  de  jardin,  piscine),  de  la
reconstruction de bâtiments existants après sinistre ou le changement
de  destination  des  constructions  existantes  après  avis  favorable  de
l’autorité sanitaire. » Cette remarque est prise en compte à l’exception
de la mention ‘’piscine’’, la commune étant confrontée à des ruptures
d’approvisionnement en eau pendant les étiages.

2.4. Avis de la Chambre d’Agriculture :

La  Chambre  d’Agriculture  a  informé  les  agriculteurs  concernés.  Aucune
remarque particulière n’a été faite. En effet le nouveau forage situé à proximité
de  l’ancien  forage  n’engendre  pas  des  modifications  importantes  des
périmètres  de  protection  immédiate  et  rapprochée  par  rapport  à  l’arrêté
préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique daté du 1 juillet 1985.
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3. Analyse de la participation et des observations.

3.1. Analyse de la participation.

Cinq  habitants  de  la  commune  et  propriétaires  de  terrains  impactés  par  les
périmètres de protection se sont déplacées sur les lieux où se sont tenues les trois
permanences  et  ont  fait  part  d’observations  sur  le  registre  d’enquête  publique
parcellaire.  Aucune  observation  n’a  été  notifiée  en  revanche  sur  le  registre
d’enquête  publique.  La  diversité  des  jours  dans  la  semaine  et  la  variété  des
créneaux horaires proposés, la publicité aussi orale de Madame le Maire ont permis
cette participation relative.

Aucun courrier n’a été reçu en mairie.

 Le registre d’enquête publique :

Aucune observation n’y a été formulée.

 Le registre d’enquête parcellaire :

Permanences Visites Observations écrites Courriers reçus

Mardi 2 mai 2023

de 10h à 12h
0 0 0

Samedi 13 mai 2023

de 10h à 12h
3 3 0

Mercredi 17 mai 2023

de 15h à 17h
2 1 0

Totaux 5 4 0
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3.2. Présentation détaillée des observations de l’enquête parcellaire.

 Observation n°1 : Madame Thirion (propriétaire de la maison implantée
sur la parcelle ZI 56).

Madame  Thirion  envisage  de  réaliser  prochainement  une  pergola.  Elle
s’inquiète et demande si elle pourra réaliser ce projet.

 Observation  n°2  :  Madame  Jacquemet  Nöelle  Marie,  épouse  de
M. Jacquemet Charles Elie, accompagnée de son fils (Propriétaires de
plusieurs parcelles sur le PPR).

Madame Jacquemet m’explique que son mari étant hospitalisé le jour de la
réception de la lettre recommandée contenant les informations sur l’enquête
parcellaire, le facteur n’a pas pu lui remettre le courrier. Elle s’est ensuite
déplacée au bureau de poste, mais n’étant pas détentrice d’une procuration,
elle s’est vu opposée le même refus. Ignorant donc le contenu du dossier elle
s’est déplacée avec son fils pour connaitre les servitudes.

 Observation  n°3 :  Monsieur  Jacquemet  Stéphane,  (propriétaire  entre
autres des parcelles 50 et 51 du Champ Hablot)

Monsieur Jacquemet se dit favorable au projet de DUP mais demande une
révision des servitudes sur ses deux parcelles. En effet propriétaire de la
parcelle concomitante 1296 où est implanté un bâtiment agricole, il envisage
d’installer  peut-être  un  bâtiment  d’élevage  sur  les  parcelles  50  ou  51.
L’hypothèse que son fils âgé de 17 ans s’associe à l’avenir avec lui n’est pas
à exclure et dans cette option il ne souhaite pas être limité sur l’évolution de
l’exploitation familiale.

 Observation n°4 : M. et Mme Munier J.M (parcelle B 285)

Monsieur et Madame Munier m’indiquent que concernant les parcelles 42, 43
et 56, propriétés du ‘’GFA Munier 55’’, il n’y a pas de problème.

Mais qu’il n’en est pas de même concernant la parcelle B 285 qui se situe
dans le prolongement de leur maison et qui jouxte aussi plusieurs parcelles
(282, 283 et 1282) où se trouve implanté un bâtiment agricole.

Ce nouveau tracé du PPR pose plusieurs problèmes à M. et Mme Munier :

 la  taille  de  plus  en  plus  imposante  des  engins  agricoles  oblige  à
manœuvrer sur une partie de la parcelle B 285 pour rentrer les engins
agricoles  dans  le  hangar.  Il  envisageait  la  réalisation  d’une  aire
bétonnée  à  l’arrière  du  bâtiment  justement  pour  favoriser  les
manœuvres,

 Mme Munier fait  actuellement un jardin sur une partie de la parcelle
B 285 et craint de ne plus pouvoir le faire en raison de l’obligation d’une
couverture végétale sur les parcelles situées en PPR,

 M. et Mme Munier ont un petit bâtiment à usage de poulailler (parcelle
B 284) qui est vraiment en limite de la parcelle B 285 et ils souhaitaient
faire dans le prolongement du poulailler un enclos pour les volailles sur
une petite partie de la parcelle 285.

Du fait de ces problématiques, ils demandent un déplacement du tracé du
PPR en excluant la parcelle B285 ou d’en exclure au moins la moitié.
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A Bar-le-Duc, le 20 mai 2023

Le Commissaire-enquêteur.

Patrick STEIL
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